
6. Lorsqu'une personne qui est un résident d'un État
contractant n'a pas droit en vertu des dispositions
précédentes du présent article aux avantages qu'accorde
l'autre État contractant en vertu de la présente Convention,
l'autorité compétente de cet autre État détermine, à la
demande de cette personne, en se fondant sur tous les
éléments pertinents, notamment les antécédents, la structure,
la propriété et les transactions de cette personne si:

a) Un des objets principaux de sa création et de son
existence n'est pas de tirer avantage des bénéfices
prévus par la présente Convention et auxquels elle
n'aurait pas eu droit autrement;

b) Il ne serait pas approprié, compte tenu de l'objet du
présent article, de refuser d'accorder les avantages de
la présente Convention à cette personne.

La personne se voit accorder les avantages de la présente
Convention par cet autre État lorsque l'autorité compétente
détermine que l'alinéa a) ou l'alinéa b) s'applique.

7. Il est entendu que le présent article ne peut être interprété
comme limitant, de quelque façon que ce soit, le droit d'un
État contractant de refuser d'accorder les avantages de la
présente Convention lorsqu'il peut raisonnablenent être
conclu que faire autrement résulterait en un abus des
dispositions de la présente Convention.


